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ARRET DE LA RÉVISION GÉNÉRALE DU PLU
Intervention de Magali CONESA,

Conseillère municipale - Groupe "Grasse à tous, Ensemble et Autrement”
Le Plan Local d'Urbanisme a pour objet de définir les politiques urbaines engagées sur le territoire communal.

A partir d'un diagnostic qui doit être précis, le PLU traduit un projet d'aménagement du territoire, fonctionnel, stratégique et opérationnel.

C'est donc un document majeur qui a été mis à notre disposition seulement 8 jours avant ce conseil municipal.

L’ensemble des documents et annexes représente plus de 1300 pages qu'il est difficile sinon impossible d'étudier sérieusement en un temps aussi limité.

Le PLU qui nous est présenté est davantage un catalogue d'intentions, de bonnes intentions, un discours général plutôt qu'un véritable outil de planification urbaine.
Empli de nombreuses inconnues, il donne surtout l'impression d'un objet de communication visant à promouvoir la Ville.

Evidemment, nous partageons nombre d’intentions toujours nobles affichées dans ce nouveau PLU.

En effet, nous sommes, comme tous les Grassois, attachés à la préservation du paysage grassois, à la protection des quartiers ruraux, au déploiement d'espaces verts et d'espaces publics, à la mise en place de transports en commun efficaces et à l'encouragement des mobilités douces, à la promotion et à la requalification des espaces agricoles, à l'amélioration de la gestion des eaux usées et pluviales.

Bien sûr, nous sommes sensibles à l'optimisation des espaces déjà urbanisés et à la réduction de la densification urbaine dans les quartiers de campagne, à la préservation de notre patrimoine et à la mise en cohérence des zones d'habitat, économiques et agricoles.
Qui ne partagerait pas ces objectifs ?

Cependant, les questions essentielles sur la densité des constructions par quartier, les équipements collectifs à prévoir et leurs coûts restent sans réponse.


Il n’y a dans les documents qui sont présentés aucun plan d'exécution, aucune planification calendaire, aucun plan de financement.  
Et de nombreuses questions demeurent.

Par exemple,

Vous envisagez dans ce PLU de « protéger le capital foncier agricole » et de requalifier des grandes surfaces d'urbanisation en terre agricole.

Quelles dispositions prendrez-vous dans le contexte de la loi Macron 2016 qui a pour effet d’assouplir les conditions de constructibilité en zone agricole par la modification des dispositions de l’article L 123-1-5 du Code de l’Urbanisme ?
Les zones agricoles font traditionnellement l’objet d’une protection renforcée qui ne permet en général que l’édification de bâtiments liés et/ou nécessaires à une activité agricole.

La nouveauté qui consiste ici en l’autorisation de construction d'extension « d'annexes » y compris pour les non-agriculteurs est susceptible d’avoir des conséquences non négligeables en pratique puisque les annexes peuvent consister en une piscine, un garage ou encore un abri de jardin non contigus au bâti existant.
Cela pourrait avoir pour effet de modifier la physionomie de certaines zones agricoles et de favoriser l’acquisition d’habitations à l’origine en lien avec une exploitation, par des particuliers qui, hier fortement contraints par les règles d’urbanisme ne permettant quasiment aucune évolution du bâti existant, peuvent aujourd’hui envisager une densification du bâti qui ne dit pas son nom et un renforcement du mitage des espaces dont on connaît les conséquences négatives et le coût pour la collectivité.
489 ha sont occupés par des zones urbaines résidentielles sous assainissement individuel.  

Ce nouveau PLU prévoit "une modération de l'urbanisation" dans ces zones.
Compte tenu des contraintes importantes imposées aux particuliers et dans le but de préserver l'environnement et la qualité de vie, pourquoi ne pas freiner tout simplement la densification sur ces zones, aucun équipement public supplémentaire n'ayant été aménagé au rythme des constructions neuves ?

Le PLU prévoit l'inventaire -je cite- "d'une grande exhaustivité" du patrimoine bâti, une identification et une rénovation des traverses grassoises et une liste des bâtis à protéger présentant un caractère historique et architectural.

On s'étonnera qu'un inventaire précis du patrimoine de la Ville n'ait pas été fait.

On regrettera également le processus de détérioration de l'ensemble du patrimoine grassois par défaut d'entretien.

Là encore, ce PLU ne précise pas les moyens mis en œuvre pour le recensement du patrimoine bâti, pour la remise en état des traverses et la rénovation des bâtiments ni même une planification approximative de ces travaux.

Enfin, ce PLU prévoit un réseau de parcs de stationnement sur les entrées de Ville, de nouveaux équipements publics, de nouvelles installations sportives, des aménagements végétaux en lisière des zones urbaines... 

Autant d'exemples qui ne font l'objet d'aucune programmation ni chiffrage !

Le PLU prévoit aussi un programme d'habitat permettant de résorber 60% de retard conformément à la loi SRU dès 2023... Un projet nécessaire pour lutter contre le mal logement.

Mais comment imaginer cette intensification urbaine sans pourvoir aux nombreux infrastructures et équipements publics manquants et nécessaires alors que la Ville est très loin d’être sortie de la situation financière désastreuse que nous connaissons ?
Il y a une équation simple à établir entre l’extension -ou non- qui est envisagée pour Grasse, les équipements publics corrélés et les moyens financiers correspondants.
Cette équation qui est la base d’une gestion basée sur des indicateurs et une prospective réalistes, nous n’en trouvons pas trace dans votre démarche.
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